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 Nombre de 
membres 

en exercice 

Nombre de 
membres 
Présents 

Nombre 
de 

membres 
Votants 

23 11 16 

 
 
 
 
 

 
L’an deux-mille-vingt-deux, le huit fe vrier a  dix-huit heures, le Conseil Municipal de 
la Commune de Barcelonnette du ment convoque  en date du 26 janvier 2022, s’est 
re uni en session ordinaire, salle du conseil municipal, sous la pre sidence de Madame 
Sophie VAGINAY RICOURT, Maire. 
 
Étaient Présents : 
Mme Sophie VAGINAY RICOURT, M. Yvan BOUGUYON, M. Joseph GARCIN, Mme Cla-
risse BALLADUR, M. Miguel ORTUNO, Mme Rolande JACQUES, M. Joe l IGAU, Mme Sa-
bine BLATTMANN, Mme Florence JOUVENT, M. Pierre-Philippe JOUARIE, Mme Patri-
cia DOMANGE. 
 
Absent excusé ayant donné procuration : 
Mme Florence ALLEMANDI a  M. Pierre-Philippe JOUARIE, M. Pierre MAILLARD a  M. 
Yvan BOUGUYON, M. Jean-Claude DABROWSKI a  M. Joe l IGAU, M. Christophe BAR-
NEAUD a  M. Yvan BOUGUYON, M. Christophe PICHET a  Mme Patricia DOMANGE. 
 
Absents excusés :  
Mme Chantal BONAGLIA, Mme Karine BENEDETTO, Mme Fabienne BANCILLON-
BOE, M. Fre de ric MAURIN, M. Yves BAUDRY, M. Jean-Pierre FRANQUEBALME, Mme 
Wendy MATTERA,  
 
 
 
Madame Clarisse BALLADUR a e te  nomme e secre taire de se ance conforme ment a  
l’article 2121-15 du Code ge ne ral des collectivite s territoriales. 
 
 
 
 
 
 

République Française 

 

**************** 

 

Département des Alpes-de-
Haute-Provence 

Procès-verbal 
Séance du Conseil Municipal 

 

Commune de Barcelonnette 

 

**************** 

Séance du 8 février 2022 

Date de convocation 

26 janvier 2022 

 

Procès-verbal 
Du Conseil Municipal 

Du 8 février 2022 

 



2/8 

ORDRE DU JOUR 
 

Ouverture de la se ance sous la pre sidence de Madame Sophie VAGINAY RICOURT, 
Maire de la ville de Barcelonnette, a  dix-huit heures. 
 
Madame le Maire rappelle la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 et le de cret n° 
2021-699 du 1er juin 2021 modifie  s’applique et de facto que les mesures de roga-
toires relatives aux re unions des assemble es de libe rantes sont donc de nouveau en 
vigueur jusqu’au 31.7.2022 (article 2 de la Loi). A cet effet, le conseil peut valable-
ment de libe rer si le tiers de ses membres en exercice est pre sent. 
 
Madame Patricia DOMANGE demande, au nom du son groupe d’opposition, la parole 
afin de donner lecture d’un courrier de Monsieur Christophe PICHET : « J’attire votre 
attention ainsi qu’à la presse sur le déroulement du conseil municipal de Barcelonnette 
qui s’est tenu le 19 janvier 2022, et pour lequel notre groupe d’opposition n’a pu être 
représenté en raison de la situation Covid. Au-delà de cette considération, le conseil 
municipal s’est donc déroulé avec seulement les élus de la majorité, porteurs de pou-
voir. Par ailleurs, le conseil municipal n’a pas fait l’objet de retransmission sur 
le réseau social Facebook, conformément à la règle habituelle. Nous signalons que le 
caractère public du conseil municipal nous semble ne pas avoir été respecté et nous 
vous demandons de faire en sorte de respecter ce caractère public. Aussi, nous avons 
demandé depuis plusieurs mois l’organisation de conseil municipal et réunions en vi-
sioconférence, ce qui semble être des mesures provisoires mais adaptées due à la situa-
tion Covid, ce que vous nous refusez pour des soi-disant problèmes techniques d’après 
Mr Roullé. » 
 
Madame le Maire rappelle que les normes sanitaires sont respecte es dans le cadre 
de l’organisation des Conseils municipaux et que ceux-ci ne peuvent s’organiser en 
fonction de la crainte ou non, des uns et des autres, d’e tre pre sents. La diffusion des 
Conseils municipaux via Facebook Live, relevant exclusivement de la RGPD, subis-
sent les ale as de la technique et de la qualite  du re seau internet actuel. La diffusion 
« sons » et « images » est tre s complexe puisque le de bit n’est pas suffisant. 
 
 

Délibération n°2022/30 : Approbation du compte-rendu de la séance du 19 
janvier 2022 

 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Rappel et re fe rences 
 
Le Conseil Municipal de la ville de Barcelonnette s’est re uni le 19 janvier 2022. 
 
Motivation et opportunite  
 
Le proce s-verbal en a e te  e tabli et transmis a  tous les membres du Conseil Munici-
pal. 
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Ces derniers sont invite s a  faire savoir s’ils ont des remarques a  formuler sur ce 
compte rendu avant son adoption de finitive. 
 
Proposition 
 
Madame le Maire demande a  l’assemble e communale de bien vouloir approuver le 
proce s-verbal de la se ance du 19 janvier 2022. 
 
De cision 
 
Adopté à l’unanimité 
 

Délibération n°2022/31 : Décisions prises en vertu de l’article L. 2122-22 du 
C.G.C.T. - Compte-rendu 

 
Rapporteur : Monsieur Yvan BOUGUYON 
 
Monsieur Yvan BOUGUYON rappelle que par de libe ration n° 2020/35 du 28 mai 
2020 et, conforme ment aux article L. 2122-22 et L. 2123 du Code Ge ne ral des Col-
lectivite s Territoriales, le Conseil Municipal a de le gue  certaines de ses attributions 
au Maire. 
 
Selon les me mes articles, la loi impose de donner communication des de cisions 
prises par Madame le Maire depuis la pre ce dente se ance sans donner lieu toutefois 
ni a  avis du Conseil, ni a  vote de ce dernier. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
PREND ACTE 
 
Des de cisions prises selon la liste jointe suivante : 
 
De cision n° 2022 / 28 du 20 janvier 2022 : Remboursement de sinistre 
De cision n° 2022 / 29 du 25 janvier 2022 : Remboursement de sinistre 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
Le pre sent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux pour exce s de pouvoir dans 
un de lai de deux mois devant le tribunal administratif de Marseille, 22 rue de Breteuil 
13006 Marseille a  compter de sa publication et de sa notification au repre sentant de 
l'E tat dans le de partement. Le tribunal administratif de Marseille peut e tre e galement 
saisi de manie re de mate rialise e via l'application informatique « Te le recours Citoyen » 
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr. 
 

Délibération n°2022/32 : Souscription d’un emprunt d’un montant de 868 430 
euros auprès du Crédit Agricole 

 

Rapporteur : Monsieur Yvan BOUGUYON 
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Madame le Maire et Madame Rolande JACQUES sortent de la salle du Conseil muni-
cipal afin de ne pas participer au vote compte-tenu de leurs postes respectifs de Pre -
sidente et de Vice-Pre sidente de la Sousta. 

Le rapporteur propose que la commune proce de a  la souscription d’un emprunt de 
868 430 euros afin de financer la sortie anticipe e du bail emphyte otique d’Erilia de 
la re sidence « La Sousta ». 

Cet emprunt est un emprunt a  taux fixe de 1,54% sur vingt anne es dont les caracte -
ristiques sont les suivantes : 

• Montant du contrat de pre t : 868 430 euros 

• Dure e du contrat de pre t : 20 ans 

• Taux fixe : 1,54% 

• Pe riodicite  : Annuelle 

• Mode d’amortissement : e che ances constantes 

• Montant de l’annuite  : 50 782,02 euros 

• Premie re e che ance : 15 mars 2023 

• Dernie re e che ance : 15 mars 2042 

• Frais de dossier : 1600 euros 

• Versement des fonds : en une fois, le 15 mars 2022 

De libe ration 

Le Conseil Municipal, 

Apre s en avoir de libe re , 

Par 14 voix « Pour », 0 voix « Contre », 0 « Abstention », 

A l’unanimite , 

DÉCIDE 

Article 1er 

De contracter un emprunt a  taux fixe aupre s du Cre dit Agricole, dans les conditions 
ci-dessus indique es ; 

Article 2 

D’autoriser Madame le Maire a  signer le contrat de pre t re glant les conditions du 
pre t et la demande de re alisation des fonds ; 

Article 3 

D’habiliter Madame le Maire a  proce der ulte rieurement aux diverses ope rations pre -
vues dans le contrat ; 

Article 4 

D’inscrire les cre dits ne cessaires au budget 2022 et aux budgets suivants ; 
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Article 5 

De dire que la pre sente de libe ration pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
pour exce s de pouvoir dans un de lai de deux mois devant le tribunal administratif 
de Marseille, 22 rue de Breteuil 13006 Marseille a  compter de sa publication et de 
sa notification au repre sentant de l'E tat dans le de partement. Le tribunal adminis-
tratif de Marseille peut e tre e galement saisi de manie re de mate rialise e via l'applica-
tion informatique « Te le recours Citoyen » accessible depuis le site internet www.te-
lerecours.fr. 

Adopté à l’unanimité 

 

Délibération n°2022/33 : Avenant à la convention de mise à disposition de l’as-
sociation « Les Marmots »  

 
Rapporteur : Madame Clarisse BALLADUR 
 
VU le Code ge ne ral des collectivite s territoriales ; 
 
VU le Code ge ne ral de la proprie te  des personnes publiques ; 
 
VU le Code civil ; 
 
VU la convention signe e entre la commune et l’association « Les Marmots » 
  
De libe ration 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Apre s en avoir de libe re , 
 
Par 16 voix « Pour », 0 voix « Contre », 0 « Abstention », 
 
A l’unanimite , 
 
DÉCIDE 
 
Article 1er 
 
D’autoriser Madame le Maire de Barcelonnette a  signer ledit avenant ; 
 
Article 2  
 
D’annexer l’avenant a  la pre sente de libe ration ; 
 
Article 3 
 
De dire que la pre sente de libe ration pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
pour exce s de pouvoir dans un de lai de deux mois devant le tribunal administratif 
de Marseille, 22 rue de Breteuil 13006 Marseille a  compter de sa publication et de 
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sa notification au repre sentant de l'E tat dans le de partement. Le tribunal adminis-
tratif de Marseille peut e tre e galement saisi de manie re de mate rialise e via l'appli-
cation informatique « Te le recours Citoyen » accessible depuis le site internet 
www.telerecours.fr. 
 

Adopté à l’unanimité 

 

Délibération n°2021/34 : Liste des emplois donnant lieu à l'attribution d'un 
logement de fonction 

 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Conforme ment au Code ge ne ral de la proprie te  des personnes publiques, a  l’article 
21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 modifie e relative a  la fonction publique 
territoriale et portant modification de certains articles du code des communes et au 
de cret n° 2012-752 du 9 mai 2012 modifie  portant re forme du re gime des conces-
sions de logement, il appartient au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire 
a  fixer et faire e voluer la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction 
peut e tre attribue  a  titre gratuit ou moyennant une redevance, en raison des con-
traintes lie es a  leur fonction. 
 
Un logement de fonction peut e tre attribue  apre s avis du comite  technique dans deux 
cas : 
 
- Pour ne cessite  absolue de service 
 
Ce dispositif est re serve  : 
 
• aux agents qui ne peuvent accomplir normalement leur service sans e tre loge s sur 
leur lieu de travail ou a  proximite  notamment pour des raisons de su rete , de se curite  
ou de responsabilite , 
• a  certains emplois fonctionnels, 
• et a  un seul collaborateur de cabinet. 
 
Chaque concession de logement est octroye e a  titre gratuit. 
 
- Pour occupation pre caire avec astreinte 
 
Ce dispositif est re serve  aux emplois tenus d’accomplir un service d’astreinte et qui 
ne remplissent pas les conditions ouvrant droit a  la concession d’un logement pour 
ne cessite  absolue de service. 
 
Chaque concession de logement est octroye e a  titre one reux (50 % de la valeur loca-
tive). Toutes les charges courantes lie es au logement de fonction (eau, e lectricite , 
chauffage, gaz, assurance habitation, travaux d’entretien courant et menues re para-
tions, etc.) doivent e tre acquitte es par l’agent. 
 
Il est propose  la liste des emplois be ne ficiaires suivante : 

http://www.telerecours.fr/
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Emplois Obligations liées à l’oc-

troi du logement 
Concession accordée 

 
 
Agent fune raire 

Pour des raisons de dis-
ponibilite  24H/24 7J/7 
pour la gestion de la 
chambre fune raire et de 
la responsabilite  lui in-
combant 

 
 
Pour ne cessite  absolue de 
service 

 
La concession est accorde e a  titre gratuit et constitue un avantage en nature. Le be -
ne ficiaire du logement supportera l’ensemble des re parations et charges locatives 
affe rentes au logement qu’il occupe, de termine es conforme ment a  la le gislation re-
lative aux loyers des locaux a  usage d’habitation, ainsi que les impo ts et taxes qui 
sont lie s a  l’occupation des locaux, l’eau, l’e lectricite , la te le phonie et le gaz. 
 
Pour le cas ou  tout ou partie des fluides et thermies ne seraient pas individualise s, 
la collectivite  demande a  l’agent le remboursement du montant de ses consomma-
tions calcule es au prorata de la surface occupe e. Le be ne ficiaire devra souscrire une 
assurance. 
 
Il appartient a  l’agent de souscrire une assurance contre les risques dont il doit re -
pondre en qualite  d’occupant. 
 
VU le Code ge ne ral des collectivite s territoriales ; 
 
VU le Code ge ne ral de la proprie te  des personnes publiques, notamment ses articles 
R2124-64 du D2124-75-1; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a  la 
fonction publique territoriale ; 
 
VU la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative a  la fonction publique territoriale 
et portant modification de certains articles du code des communes ; 
 
VU le de cret n° 2013-752 du 9 mai 2012 portant re forme du re gime des concessions 
de logements ; 
VU le de cret n° 2013-651 du 19 juillet 2013 prolongeant jusqu’au 1er septembre 
2015 la pe riode transitoire de mise en œuvre de la re forme des concessions de loge-
ment ; 
 
VU l’arre te  du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logements accorde es par 
ne cessite  absolue de service et aux conventions d’occupation pre caire avec astreinte 
pris pour l’application des articles R. 2124-72 et R. 4121-3-1 du Code Ge ne ral de la 
Proprie te  des Personnes Publiques ; 
 
VU l’avis favorable du comite  technique du 7 fe vrier 2022, 
 
De libe ration 
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Le Conseil Municipal, 
 
Apre s en avoir de libe re , 
 
Par 16 voix « Pour », 0 voix « Contre », 0 « Abstention », 
 
A l’unanimite , 
 
DÉCIDE 
 
Article 1er 
 
De fixer la liste des emplois concerne s par l’attribution d’un logement de fonction 
ainsi que les conditions d’occupation comme indique  supra ; 
 
Article 2 
 
De dire que les attributaires de ces logements ne be ne ficient pas de la gratuite  des 
prestations accessoires (eau, gaz, e lectricite ) ; 
 
Article 3 
 
De dire que la pre sente de libe ration pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
pour exce s de pouvoir dans un de lai de deux mois devant le tribunal administratif 
de Marseille, 22 rue de Breteuil 13006 Marseille a  compter de sa publication et de 
sa notification au repre sentant de l'E tat dans le de partement. Le tribunal adminis-
tratif de Marseille peut e tre e galement saisi de manie re de mate rialise e via l'applica-
tion informatique « Te le recours Citoyen » accessible depuis le site internet www.te-
lerecours.fr. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
* 
* * 

 
 
Plus personne ne demandant la parole, la se ance est leve e a  19 H 20 

 
Fait et de libe re  en se ance, 
 les jour, mois et an susdits 

Pour extrait conforme, 
Vu, 
La secre taire de se ance    

  Le Maire                  
Sophie VAGINAY RICOURT 

 
 
Publie  le : 14 fe vrier 2022 
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